CONVENTION  NATIONALE. 


DISCOURS 


CONTRE  LA  DÉFENSE  DE  LOUIS  CAPET  , 

- • 1 - 

Dernier  Roi  des  Français , 

Par  le  Citoyen  C A R R A ? 
Député  de  Saône  et  Loire; 
Prononcé  à la  séance  du  3 janvier  1 7 g3  ; 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Je  parlerai  sans  passion,  je  n’en  connais  aucune  que  celle  du 
bien  public  ; sans  partialité  , c’est  par-là  que  le  caractère  d’un 
juge  doit  sc  manifester  essentiellement;  sans  personnalités  , les 
alli  ons  mêmes  aux  personnes  , sont  des  sources  de  haine  et  de 
division  qui  réjouissent  nos  ennemis  , trompent  l’espoir  du 
peuple  et  arrêtent  la  marche  de  nos  opérations  ; sans  digressions 
oratoires,  la  vérité  na  pas  besoin  de  s’envelopper  dans  des 
phrases  , ni  les  principes  dans  des  mouvemens  d’éloqu  *nce.  Ce 
sont  des  résultats  du  gros  b u sens,  des  rapp- Ochemens  calculés 
de  sang-froid,  des  idées  simples,  des  raisonnemens  pris  dans  la 
conscience  du  cœur  humain  et  dans  la  moralité  de  l’esprit  , que 
j’essaye  de  présenter  à votre  sagetse,  àyes  lumières.  Je  ne  citerai 
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point  l’îrstoire  , parce  que  î’histoire  n’a  rien  qui  puisse  se  com- 
parer à notre  révolution  , et  sur-tout  aux  circonstances  où  nous 
sommes  aujourd'hui;' parce  que  l’histoire  , ainsi  que  je  l’ai  ob- 
servé depuis  la  révolution  , n’a  fait  qu  égarer  les  rois  et,  leurs 
ministres  dans  l'application  qu  ils  en  ont  faite  pour  les  evene- 
mens  futurs  ; parce  qu  esiim  notre  révolution  étant  le  produit 
des  progrès  bien  déc'^és.  de  la  raison  et  de  !a  politique  univer- 
selles, elle  ne  peut  avoir' en  rien  le  caractère  des  révolutions  pré- 
cédentes; ni  souffrir  fi  e s a p p 1 i c a i io  n s r é t ? o gradé  s , ou  des  données 
positives  prises  dans  l’histOire.  i out  est  neuf  dans  notre  révolu- 
tion , et  sur-tout  la  question  qui  nous  agite  aujourd'hui  , savoir 
si  la  Convention  prononcera  définitivement  et  irrévocablement 
sur  le  sort  de  Louis  Capet. 

Déjà  près  de  trente  orateurs  ont  parle,  et  plus  de  soixante 
parleront  encore  sur  cette  question  que  tout  français  , quel- 
qu’ ignorant  qu’il  fût  , pouvoir  avec  justice  et  raison  déc’der  d un 
coup  de  fusil  ou  de  pistolet,  le  io  août  dernier.  Oui  , tout  ci- 
toyen a le  droit  naturel  de  punir  de  mort  l’assassin  du  peuple; 
mais  cet  assassin  roi  s’etoit  réfugié  au  sein  de  s reprcsenians  du 
peuple  ; et  le  peuple  dès  lors,  par  un  saint  respect  pour  scs  re- 
présenta™ , leur  remit  le  soin  de  sa  juste  vengeance.  Cette  ven- 
geance fut  transmise  ensuite  à la  Convention  nationale,  con- 
voquée expressément  et  solcnmellement  en  partie  pour  cet  objet  : 
dès-lors  la  Convention  nationale  , par  le  fait  du  droit  natuiei  du 
peuple,  et  par  sa  mission  polrique  , fut  instituée  juge  irrevocable 
et  irresponsable  du  tyran  déchu  et  dénoué. 

Tel  est  , citoyens,  le  véritable  état  de  la  question.  La  Con- 
vention nationale  est  le  juge  né  de  Louis  Capet,  par  cela  seul 
cme  le  peuple  n’a  point  voulu  exercer  sur  lui,  comme  il  le  pou- 
vait, son  droit  naturel  de  représailles  : et  cette  .Convention  ne 
peut  et  ne  doit  renvoyer  au  peuple,  sous  aucun  rapport,  le 
jugement  définitif  de  ce 'grand  procès  entre  le  peuple  lui-merae 
et  son  assassin  ci-devant  roi  ; car  alors  le  peuple  seroit  vérita- 
blement lui  , juge  et  partie  ; et  nous  , qui  sommes  les  véritables 
intermédiaires,  les' véritables  juges'  politiques,  nourne  serions 
plus  que  des  avocats  pour  ou  contre,  ou  les  simples  greffiers 
d’une  procédure  interminable  et  désastreuse  pour  la  république. 

Mais  avant  d’entrer  dans  les  développemens  qui  doivent  ra- 
mener l’opinion  aü  centre  des  vrais  principes  . et  détruire  les 
scrupules  d’une  imagination  pusillanime  et  incertaine  ^j’exami- 
nerai d’abord  , dans  les  principales  circonstances,  la  defense  que 
Louis  Capet  a opposée  à i'aècusaiion  du  peuple  et  à la  fûaté- 
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rialité  des  crimes  et  des  trahisons  que  la  nation  entière  lui  re- 
proche. 

Le  défenseur  de  Louis  Capet  ne  s’est  pas  contente  d em- 
ployer pour  ses  moyens  , tous  les  subterfuges  , les  sophismes  , 
les  paradoxes  , tes  faux-fuyans  , les  négations  et  les  faussetés 
dont  la  langue  peut  abuser  ; il  a prétendu  encore  prouver,  con- 
tre l’évidence  la  plus  frappante  , contre  des  milliers  de  faits  et 
de  témoins  ; 

i°.  Que  Louis  étoit  parfaitement  innocent  de  la  coalition  des 
tyrans  étrangers. 

Que  c’est  le  peuple  qui  , dans  la  journée  du  10,  a été 
1’, agresseur  ; ce  qui  voairoit  dire  aux  yeux  de  l’Europe,  que 
le  peuple  seul  dans  tous  ces  événement  est  un  peuple  rebelle  * 
coupab'e  , et  par  conséquent  punissable. 

Mais  comment  le  défenseur  explique-t-il  l'innocence  de 
Louis  Capet  sur  la  coalition  des  tyrans? 

Par  la  correspondance  ostensible  que  Moritmorin  et  Lessart 
Ont  eu  soin  de  Lrisseï  dans  les  bureaux  des. affaires  étrangères, 
pour  s’en  servir  au  besoin  ; car  on  attendait  l’invasion  que  la* 
cour  avoit  provoquée  et  qui  a eu  lieu  , et  cette  correspondance 
devoit  servir  à persuader  au  peuple  que  la  cour  et  les  minis- 
tres n’y  avoient  aucun-  part.  La  correspondance  secrète  étoit 
brûlée  , ou  cachée  dans  des  boiseries  , ou  enterrée,  Mais  les  faits 
ainsi. que  les  pièces  découvertes  , ont  suffisamment  depuis  prou- 
vé les  moyens  de  trahison  et  de  perfidie  , de  la  part  de  Louis 
et  de  ses  ministres  , dans  la  coalition  t4es  tyrans  étrangers, 
etc.  , etc. 

N’est-il  pas  l’agresseur  , le  tyran  qui  fait  de  son  château  un 
repaire  de  conjurés  , un  rnaga.un  d’armes  ? 

Dès  le  commencement  de  juillet  , le  château  étoit  plein  de 
chevaliers  du  poignard  , de  gardes  nationales  dévoués  au  tyran. 
Les  galeries  , les  salions  , les  cuisines  et  nombre  d’appartemens 
étoient  remplis  de  matelat;  pour  coucher  tous  ces  satellites. 

Ce  sont  ces  préparatifs  bien  connus  et  rétablissement  d’une 
commission  de  juges  de-paix  dans  le  ehateau  , qui  ont  attiré  ies 
Fédérés  à Paris  , et  provoqué  une  insurrection  générale. 

On  savoit  que  le  tyran  se  letranchoit  dans  son  château  ; et 
pourquoi  s’y  rctran choit-il  ? pour  exciter  d’abord  la  guerre  ci- 
vile entre  les  citoyens;  ensuite  pour  exécuter  , dans  une  nuit  don- 
née , le  massacre  des  meilleurs  patriotes  , des  plus  chauds  amis 
du  peuple. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  juillet  , il  y avoit  8 mille  hom- 
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mes  armés  ata  château.  C’est  le  compte  qui  nous  en  fut  rendu 
par  le  Maire  de  Paris  , sur  la  place  de  la  Bastille. 

Nous  avions  été  prévenus  depuis  le  4 août  dernier  , que  si 
les  patriotes  ne  se  tenoient  pas  en  garde  , et  n alluient  pas  au 
devant  du  danger  , il  sortiroit  du  château  , dans  la  nu>t  du 
Il  au  12  , des  satellites  du  tyran  , qui  les  égorgeroient  dans 
leurs  propres  maisons  , dans  leur  lit  même. 

Ne  fallait- il  donc  pas  prévenir  de  telles  horreurs  ? Et  le  peu- 
ple qui  ne  vouloit  pas  souffrir  au  milieu  de  la  capitale  , la  cita- 
delle de  Coblentz  , avoit-il  tort  de  méditer  l’attaque  de  cette 
citadelle  ? N’est-il  pas  l’agresseur  , celui  qui  , au  lieu  d’exécuter 
les  lois  qu’il  avoit  jurces  , se  retranchoit  dans  un  arsenal  , d ou 
il  menaçoit  à chaque  instant  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens  ; 
et  d’où  "l’ordre  fut  donné,  le  lo  août  dernier  , de  tirer  sur  le 
peuple  , dans  le  temps  que  le  peuple  ne  se  méfïoit  point  des 
satellites  du  tyran  qui  venoient  l’embrasser  ? 

Pourquoi  a-t-il  fait  venir  le  Maire  de  Paris  et  le  Procureur- 
Général  Syndic  dans  sa  forteresse  , la  nuit  du  g au  io  ? N’étoit- 
te  pas  pour  en  faire  des  otages  , et  s’autoriser  de  leur  pré- 
sence eu  cas  de  non-sticcès  , comme  il  s’en  autorise  dans  sa 
défense?  C’est  pour  la  même  raison  qu’il  avoit  demandé  des 
membres  de  l’assemblée  nationale. 

Mais  s’il  eut  été  vainqueur  , qui  peut  assurer  qu’il  n’auroit 
pas  fait  égorger  et  le  Maire  et  le  Procureur-général  et  les  dé- 
putes et  toute  rassemblée  nationale  elle-même  ? Son  sourire  au 
premier  coup  de  - canon  , lorsqu  il  etoit  dans  la  loge  à coté  du 
Président,  ne  mou  « ût-il  pas  à nu  toute  i atrocité  de  son  ame  ? 

Croyez-vous  , Citoyens  , que  dans  le  cas  de  la  victoire  pour 
ses  satellites  , il  eût  employé  les  formes  judiciaires  , et  donné 
des  défenseurs  officieux  aux  patriotes  inscrits  dans  sa  liste  de 
proscription  ? — - C’est  là  , c’est  en  lui  accordant  des  défen- 
seurs officieux  , que  nous  avons  montré  la  générosité  d’un 
grand  peuple  ; mais  cette  générosité  ne  doit  pas  aller  plus 
loin  : car  avant  de  pousser  la  générosité  à l’excès  pour  un 
homme  aussi  criminel,  il  faut  examiner  si  vous  ne  devez  rien 
aux  mânes  de  plus  de  200,000  hommes  qui  sont  déjà  victimes 
de  ses  trahisons  ; et  à celles  des  braves  soldats  de  la  Répu- 
blique qui  périssent  tous  les  jours  dans  les  combats  , ou  que 
la  mort  attend  au  Printems  prochain.  Serez-vous  humains  pour 
un,  seuls  et  inhumains  pour  des  millions  ? Non  , j’en  jure  par  le 
peuple  qui  nous  a confié  l’exercice  de  ses  pouvoirs  ; par  les 
soldats  qui  combattent  pour  nous  , tandis  que  nous  sommes 
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tranquillement  ici  , et  par  la  justice  éternelle  qui  ne  veut  pas 
que  les  plus  grands  ds  forfaits  soient  impuni:». 

Nous  avous  été  convoqués  pour  pronoucer  sur  le  sorr 
ci- levant  roi  , et  ensu  te  pour  faire  une  consti  utictn  toute  ré- 
publicaine. 

Les  craintes  qn  on  veut  nous  inspirer  sur  la  condamnation 
du  ci-devant  roi  a mort  , ne  sont  que  des  restes  de  préjugés 
d esclaves  , couverts  d une  fausse  sensibilité. 

La  punition  dur  traître  épouvantera  les  autres  tyrans  et  dé- 
concertera leurs  mesures. 

^ D un  autre  côté  , quoi  qu’il  en  arrive , les  tyrans  coalisés 
n’en  feront  ni  plus  ni  moins. 

^ Us  prendroient  au  contraire  plus  d’audace  et  d’espoir  , 
s ils  •croyoient  que  c’est  par  crainte  . d’eux  , que  nous  avons 
balance  de  punir  les  forfaits  du  traître  ci-devant  roi. 

Aliis^,  dites-mo»,  citoyens,  quel  est  celui  qui  oseroit  jamais 
prétendre  à la  royauté  , si  vous  laites  tomber  aujourd’hui  la  îéte 
d un  ci-devant  roi?  Quel  est  celui  qui  n’oseroit  pas  y pieteadre, 
si  apres  tant  de  forfaits  commis  par  Louis  Capet  , vous  lui  laissiez 
la  vie  ? 

Ne  voyewons  pas.  d ailleurs , que  la  hache  qui  fera  tomber 
cette  léte  ebrarnera  nécessairement  celle  des  autres  tyrans  de 
1 Europe  , et  détruira  singulièrement  l’illusion  de  leur  pré- 
tendue divinité  ? Les  peuples,  comme  les  individus,  sont  les 
imitateurs  , les  singes  les  uns  des  autres  : chaque  peuple  vou- 
dra prendre  sa  Bastille  et  faire  son  io  août  ; leurs  tyrans, 
frappes  de  l'esprit  de  vertige  et  d’erreur  , suivant  les  mêmes 
erremens  que  !a  ci-devant  cour  des  T uileries  , ils  fourniront 
par-tont  mille  occasions  d insurrections  nationa  ea.  Déjà  Georges 
IIL  a fait  toi tifier  la  tour  de  Londres  ; en  faut-il  davantage 
pour  prédire  qu’avant  peu  la  prise  de  cette  tour  par  les  Sans- 
culottes  d Angleterre  , renversera  tous  les  projets  de  la  cour 
de  Saint  James  , et  commencera  sérieusement  dans  cette  île 
la  destruction  de  la  tyrannie  royale  et  de  l’aristocratie  no- 
biliaire. Ceux-la  connoissent  bien  peu  la  marche  des  évéue- 
mens  et  la  vertu  de  la  déclara  ion  des  droits  de  l’homme  , 
qui  vo  it  se  perdre  aujourd  hui  dans  1 histoire  du  passé  pour 
juger  de  1 avenir  , et  qui  doutent  un  instant  de  la  propaga- 
tion  succ  ssive  et  contihue  des  principes  de  la  liberté  et  de 
1 éga!ité  dans  toutes  les  contrées  qui  nous  environnent.  Le- 
genre- humain  a commencé  par  être  un  enfant,  il  commence 
aujourd  iiui  à devenir  un  homme.  Ne  jugeonà  donc  point  par 
$nr  défende  ds  Lëuis  , par  Ca.ra.  A 3 


tsTp:f du  ni!n;stè" ansiais  ■ " par  ,es  ftr«» 

d ”on  f "ent  “if*  lcsJministr«  et  le  parti  de  l’oppo- 

cidée  î Par  31  c™eBt  d accord  ensemble,  d’une  intention  dé- 
cidée «us  faire  la  guerre  , mais  de  fa  double  intention 

ftIe  oIurderASe  |eme,’,t-eî!a  Convcntion  nationale  de  France, 
>tr  ^g  a,!  lu'-rae“c’  dont  on  craint  l'esprit  imitatif, 
q -a  tete  du  tyran  Capet  sera  abattue,  Georges  III  et 

et  U Vv ï‘re  TTi  “Z*  leUr  esl  #nc0re  sut  leurs°épaules, 
et  il  n y aura  plus  de  difficultés  dans  le  Parlement  d'Angleterre 

LTanTr0?0’116,,-1*  fr“^ÎSe  ' « - hâter® de  lui 

tout  rrll  ’ a/  'a"Ce,’  ?arce  Suc  le  est  qu’on  veut  à 

côlé  ne  d révolution  anglaise.  Les  Suisses,  d’un  autre 
cote  ne  douteront  plus  de  la  trahison  dans  laquelle  Louis 
a entraîne  leurs  compatriotes  dans  la  journée  du  10  , car  ils 
ponrroiem  récriminer  contre  nous,  et  nous  faire  la  guerre  , 
si  Louis  n etoit  pas  puai.  & 

Il  en  sera  de  même  des  autres  tyrâns  coalisés  contre  nous  ; 
chacun  de  ceux  qu  ,1s  appellent  leurs  sujets,  eu  regardant 
la  tetq  de  ces  tyrans  , pourra  se  dire  en  lui-même  : cette  tête 
nest  pas  dune  nature  plus  divine  que  celle  de  Louis  Caoet: 
pourquoi  ne  tombero.t-elle  pas  également  ? C’est  elle  qui  nous 
opprime  et  nous ^fait  egorger  par  milliers  , pour  son  b6n  plaisir, 
comme  faisoit  Louis  XVI.  Abattons  donc  cette  tête,  abolis- 
sons donc  la  royauté;  imitons  en  tout  les  Français  : Vive  la 
liberté  ! vive  1 égalité  ! vive  la  république  dans  toute  l’Eu- 

Ma!->  d:sent  orateurs,  les  peuples  voisins  ne  sont 

pas  murs  pour  la  liberté;  les  Francforts  ont  égorgé  traî- 
treusement nos  fteres  qui  sc  croyoient  en  sûreté  dans  leurs 
murs. 

Je  demande  d’abord  si  le  peuple  français  étôit  mûr  au 
14  juillet  1/89;  s il  letoit  même  avant  le  10  août  dernier 
si  meme  aujourdhui  la  majorité  est  bien  mûre  pour  les  vrai! 
principes  philosophiques  de  liberté  et  d’égalité.  Non  , sans 
orne.  Eh  bien  ! que  signifie  donc  notre  révolution  ? Elle 
signifie  que  dans  l’ordre  des  choses  , c|ans  la  marche  naturelle 
des  e ve  ne  mens  , la  régénération  politique  a devancé,  comme 
ce,a  doit  etre  par-tout,  notre  régénération  morale;  car  il 
seront  absurde  de  crorre  que  nous  aurions  dû  être  tous  de 
P ai  faits  philosophes  , de  parfaits  républicains  , avant  d’avoir 
songe  seulement  à nous  plaindre  de  la  tyrannie  des  rois  et 
de  1 aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale,  La  masse  des  peuples 
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«e  peut  se  régénérer  en  morale  et  en  vertu,  que  quand  les 
sources  et  les  objets  de  corruption  et  de  servitude  ont  dis- 
paru de  son  sol.  Il  faut  doue  commencer  par  faire  disparoître 
du  sol  de  nos  voisins,  comme  nous  avons  fait  du  notre  , 
les  tyrans  couronnés,  mitres  , cordonnés.  Votre  décret  du  i5 
du  mois  dernier,  relativement  à la  conduite  de  nos  généraux 
dans  les  pays  circonvoisins  , aidera  merveilleusement  cette  opé- 
ration ; mais  il  faut  un  peu  de  patience:  les  révolutions  ne 
se.  font  pas  d’un  coup  de  baguette  comme  sur  le  théâtre. 
Il  faut  d’abord  résister  à l’oppression  , se  battre  contre  les  au- 
tomates des  tyrans  , leur  apprendre  à déserter  ou  à mettre  bas 
les  armes  devant  lents  frètes,  propager  la  déclaration  des  droits, 
imprimer  sans  cesse  de  bons  ouvrages  , les  distribuer  parmi 
le  peuple  ignoiant,  les  traduire  en  toutes  les  langues,  puis 
faire  de  bonnes  loix  , qui  amènent  de  bonnes  mœurs;  puis, 
lorsque  la  fermentation  des  idées  a mûri  les  tètes,  que  tous 
entendent  le  même  langage  politique  , et  que  l’unioîi  règaa 
entre  tous  les  citoyens,  la  révolution  est  faite. 

Quant  au  massacre  de  nos  frères  à Francfort  , il  paroît  dé- 
montré qûé  cet  événement  est  plutôt  l'effet  de  la  scélératesse 
du  prince  ne  Hesse  ( ce  qui  n’est  pas  étonnant  (1e  la  part 
d’un  prince  ) - que  d'une  conjuration  de  la  majorité  des  ha- 
bitans  de  cette  "e.  Au  reste,  un  grand  moyen  d’en  tirer 
vengeance  , cLst  d'exiger  une  forte  contribution  des  riches  né- 
gocias et  banquiers  de  cette  ville;  on  est  sur  par-là  de  ne  pas 
tomber  a faux  sur  les  véritables  complices  de  cette  horrible 
trahison,  et  de  ramener  le  peuple  de  Francfort  aux  principes 
de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Aind  tous  les  argument»  donnés  , soit  pour  nous  empêcher 
de  seconder  la  régénération  politique  des  peuples  voisins  , 
soit  pour  bous  effrayer  sur  la  décollation  d’un  roi  , sont  des 
argumens  pusillanimes  et  à courte-vue. 

La  raison  et  la  jusiice  universelle  n’ont  pas  donné  Pessor 
aux  Français , pour  les  laisser  en  si  beau  chemin;  notre  car- 
rière doit  être  marquée  par  de  grands  traits  , et  nous  devons 
aujourd’hui  , dans  la  punition  d’un  traître  dccouronué  , donner 
un  grand  exemple  à nos  contemporains  et -à  la  postérité. 

Les  craintes  sur  la  non-condamnation,  à friort,  de  Louis  , sont 
également  fausses  ; elles  sont  injurieuses  au  peuple  , dont  on  af- 
fecte de  soupçonner  les  intentions, , et  qu’on  présente  , dans  tou- 
tes les  hypothèses  , comme  devant  se  livrer  aux  reproches  , à la 
violence  et  aux  excès  contre  ses  représentai.  Moi , je  vous  dis 
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que  le  peuple  de  Paris  , le  peuple  des  84  départemens  est  plus 
j uste  et  plus  sage  qu’on  n’affecte  de  le  croire  ; qu’il  n,e  se  lais- 
sera po, ni  entraîner  aux  suggestions  des  hommes  perfides  ou  insen- 
sés ; et  qu’îi  a déjà  vu  claiiement  que  c’etoit  l’or  des  banquiers 
ei  autres  a ehs  des  cours  étiangères,  qui  cherchoient  à le  mettre 
en  mouvement.  Le  premier  . il  fera  jmtice  de  ces  agitateurs  ; j’en 
jure  par  son  instinct  naturel,  souvent  supérieur  aux  lumières 
des  individus  les  plus  éclairé-*  ; j’en  jure  par  son,  intérêt  propre 
et  par  son  amour  sincère  pour  la  liberté  et  l’égalité.  Non  , Iç 
peuple  n’a  point  t mis  ses  représentans  , comme  l’a  dit  Salle,' 
entre  deux  ecneiîs  égale mernt  funestes.  Qjièl  que  soit  votre  pro- 
noncé sur  le  sort  du  traître  Louis  , le  peuple  obéira  , parce 
qu  après  tout  il  sent  très- bien  que  le  sort  de  l’Emp ire  dépend 
moins  du  sort  el  un  individu  , que  de  l’obéissance  du  peuple 
aux  lois  qu’il  vous  a commandé  de  faire. 

• Mais  comment  la  liberté  d’opinions,  dans  cettç  assemblée 
* conventionnelle,  se  trouvercit-elle  entravée  P Quelles  sont  les 
sections  de  1 Empire  qui  vous  aient  imposé  la  loi  de  suivre  leurs 
propres  opinions  dans  le  jugement  que  vous  allez  prononcer  ? 
N’avez-vous  pas  toujours  la  plénitude  et  l’intégrité  de  votre  pro- 
pre opinion  à vvous-  cernes  ? Prononcez  donc,  mais  prononcez 
d’api  es  les  principes  de  politique  , et  de  droit  naturel  qui  vous 
constituent  , en  ce  moment,  un  corps  politique.  Prononcez  d’a- 
près 1 évidence  matérielle  et  la  notoriété  publique  des  faits  qui 
pressent  de  toutes  parts  votre  conscience1.  Point  de  demi-me- 
sure , point  de  demi-jugement  : la  mort  pour  le  tyran  le  plus 
cmnmel  qui  ait  jamais  existé  ! et  , songez  bieu  que  la  question  , 
s u est  coupable  , oui  ou  non  , ne  peut  pas  vous  être  proposée: 
ce  seroit  un  doute  injurieux  au  peuple  , à vous-mêmes  , qu’une 
pareille  question  ; vous  n êtes  pas  un  juré  de  jugement,  comme 
vous  n êtes  pas  un  juré  d’accusation  ; ce  sont  les  faits  qui  ont 
accusé  Louis  Capet  ce  sont  les  preuves  multipliées  de  ces 
faits qui  l’ont  déclaré  coupable  aux  yeux  de  la  nation  entière, 
qui  a c té  elle-même,  dans  toutes  ces  circonstances,  - le  juré 
c accusation  et  le  juré  de  jugement.  Vous  n’avez  donc  ici  d’au- 
tie  fonction  que  celle  d i mettre  politiquement  votre  vœu 
sur  la  peine  que  le  traître  découronné  mérite. 

On  vous  a pailé  de  responsabilité  pour  la  Convention  natio- 
nale -,  on  vous  a dit  qu  il  falloit  mettre  cette  responsabilité  à 
1 abri  des  evénemens  , en  renvoyant  aux  assemblées  piimaires 
f application  de  la  peine  : faiblesse  , inconséquence  , pusilla- 
nimité , voilà  ce  que  présentent  de  pareilles  propositions,  JDe 


quoi  êtes-vous  responsables,  puisque  vos  commetfans  n or, t point 
limité  vos  pouvoirs  *,  puisque  vous  avez  été  convoque»  expressé- 
ment pour  décider  sur  le  sor*  du  traître  Louis,  et  paitir  ensuite 
de  là,  pour  Taire  une  constitution  républicaine  , fondée  sur  les 
grands  principes  de  la  raison,  de  la  justice  , et  de  la  politique 

universelles.  ^ 

Votre  responsabilité  roulerob-elle  , comme  ©n  a voulu  le  fai-e 
entendre,  sur  la  mobilité  et  la  légèreté  du  peuple?  Ma-s  que  le 
preuve  vous  a-t-il  donc  donne  de  cette  mobilité  depuis  !e  io 
août  dernier  : je  dirai  même  depuis  le  14  iu.liet  17^9  ? savez- 
’un  peuple  qui  veut  la  Liberté  , qui  1 a conquise  gré- 
ent , et  à différentes  reprises  , n’est  plus  un  peuple 
déclaration  des  dro  ts  de  1 nomme  et  de 
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l’égatité  l’ont  fixé.  Tous  les  peuples  esclaves  sont  mobiles 
et  légers  , parce  qu’ils  sont  soumis  à l’arburaire  d’un  tyran  : le 
peuple  fiançais  ctcit  amsi  , sous  la  tyrannie  des  rois.  Aujour- 
d’hui il  est  fixe  , parce  que  les  principes  sur  lesquels  sa  liberté 
est  fondée  sont  fixes  aussi  , et  immuables.  Ne  parlons  donc  plus 
de  la  légérete  du  peuple  français  , et  cherchons  nos  argnmetis  , 
non  dan»  le  passé  , ni  dans  les  anc:e  s préjugés  , mais  da  s l'é- 
tat présent  des  choses  et  des  esprits-,  et  de  là,  nous  nous 
élancerons  avec  une  logique  sure  , et  conséquente 
l’avenir.  • 

Votre  responsabilité  rouleroit-elle  aussi  , cornue  on  1 a 
encore  , sitr  les  tendres  ressouvenus  du  peuple  pour  le  tyran 
puni  de  mort  ? Mais  vous  ne  faites  donc  pas  attention  que 
l’homme  le  plus  vertueux  , le  plu*  chéii  , e>t  souvent  oublie 
huit  jours  après  sa  mort.  Tel  est  le  cœur  humain.  Or,  comment 
voudroit-on  que  le  peuple  , occupé  de  ses  travaux  journaliers  , 
et  d s intérêts  de  sa  chère  Republique,  aille  se  caresser  l’ima- 
gination du  ressouvenir  d’un  tyran  qui  lui  fit  tant  déniai,  et 
commit  tant  de  crimes?  Ce  scroit  plutôt  pour  maudire  mille  rois 
sa  mémoire  ; mais  ne  croyez  pas  que  ce  seroit  pour  vous  repro- 
cher en  rien  , la  mort  qu’il  a si  bien  méritée.  Non  , 1 homme 
libie  n’est  pas  aussi  inconséquent , ni  aussi  sujet  aux  erreurs  de 
l’imagination.  C’est  à l’esclave  seul,  à ces  Blondel  qui  coure  t 
après  les  rois  , leurs  maîtres  , qn’on  peut  attribuer  de  pareilles 
foiblesses  , et  de  pareils  souvenirs. 

A quoi  dons  aboutiroient  , en  dernière  analyse  , les  crainte^ 
d’une  responsabilité  pour  la  Convention  nationale?  Sero:t-*.e  A 
la  colere  des  tyrans  coalisés  contre  nous?  Ma  s , croyez-vous, 
si  ces  tyrans  peuvoient  nou:  vaincie  ti  renverser  l’édifice  de  no- 


tre  République  , que  le  renvoi  aux.  assemblées  primaires  , de  îa 
peine  à infligera  Louis  Capet  , vous  garantiroit  de  îa  ven- 
geince  de  ces  tyrans 75  Non  . sans  douie  : il  n’en  seroit  ni  plus  ni 
moins  , comme  je  l’ai  déjà  dit.  La  seule  différence  qu’il  y-  auroit  : 
c’est  que  ces  îvra^s  vous  fcréient  égorger  sous  les  yeux  mêmes  , 
et  aux  éclats  de  rire  du  tyran  que  vous  auriez  épargné.  Certes  , 
vous  ne  lui  laisserez  pas  l’espoir  d'un  pareil  évènement. 

Non  , citoyens,  îa  mainte  des  tyrans  coal  ses  ne  doit  pis 
inême  être  soupçonnée  dans  cette  assemblée,  et  encore  moins 
influer  sur  nos  délibérations.  Si  ces  tyrans  nons  regardent  en 
ce  moment  avec  colère  , les  peuples  qu’ils  oppriment  nous  re- 
gardent avec  intérêt  , et  attendent  avec  inquiétude  , de  quel 
côté  penchera  la  balance1.  La  tête  du  tyran  îa  fera  pencher  pour 
les  peuples  -,  l'indulgence  enhardira  les  rois.  Voyez  , citoyens  * 
de  quel  coté  vous  la  ferez  descendre. 

Mais  si  la  nation,  disent  d’autres  orateurs,  venoit  à éprouver 
des  échecs  , ou  pourroit  s’en  prendre  à nous  , et  attribuer 
ces  échecs  à îa  mort  de  Louis  Capet  que  nous  aurions  con- 
damné. Argument  d’esclaves  î puérilité  d’imagination  ! on  pour- 
xoit  aussi,  par  la  raison  inverse  , vous  attribuer  ces  échecs 
si  Louis  n’étoit  ?>ss  condamné  à mort;  et  certes,  dans  ce 
cas,  on  auroit  bien  plus  de  raisons  encore,  car  on  pour- 
roit vous  dire  : si  le  serpent  étoit  mort , son  venin  n auroit 
pas  été  un  germe  de  guerre  et  de  massacre.  Y pensent -ils 
donc  ceux-là  qui  veulent  mettre  votre  conscience  aux  puses 
avec  la  terreur  des  événe mens  futurs  , et  vous  rave  un  de- 
voir des  caprices  ou  des  Torblesses  de  leur  cœur  ou  de 
leur  imagination  ? Non  , législateurs  , vous  ne  devez  point  , 
en  nulle  circonstance  , vous  laisser  guider  par  les  impulsions 
de  la  crainte,  ni  par  des  retours  compîaisans  de  sensibilité 
sur  vous-mêmes*  Vous  ne  devez  point  risqceT  la  guerre  civile 
par  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  , pour  garantir  votre 
responsabilité  supposée.  Vous  devez  être  ici  d un  stoicsme  im- 
passible pour  vous,  et  d’une  justice  sévère  pour  Loirs  Capet: 
car  il  s’agit  en  lui  , non  d’un  criminel  ordinaire  , msis  d un  tyran 
consommé  dans  la  perfidie  et  dans  tons  les  genres  de  crimes 
et  de  forfaits.  La  postérité  , qu'on  nous  a souvent  citée  à 
cette  tribune,  sera  étonnée,  sans  doute,  qu  une  question  aussi 
simple  , ait  éprouve  des  controverses  aussi  longues  et  souvent 
aussi  puériles  ; elle  ne  pourra  comprendre  comment  nous  avens 
pu  accorder  ces  controverses  avec  l’esprit  républica  n , dont 
nous  nous  flattons  tous  d'être  intimement  pénétrés.  Liuissoa* 


donc  ce  débat  comme  il  doit  finir  pour  notre  honneur  et 
notre  gloire,  c’est-â-dire  par  prononcer  la  mort  du  tyran; 
et  sous"  cet  auspice  heureux,  et  après  avoir  brisé  le  talisman 
fatal  de  tous  nos  ma'  x , la  royauté  dans  un  roi  coupable  , 
et  un  homme  coupable  hors  de  la  royauté  , marchons  à de 
nouveaux  triomphes:  la.  victoire  nous  atieud  par-tout. 

Citoyens  , êtes-vous  tous  bien  conva  ntus  des  principes  et 
des  vérités  simples  que  je  viens  de  vous  exposer  ? Non  , je 
le  vois  , quelques-uns  d’entre  vous  sont  en.  ore  séduits  par  l’idée 
d'un  renvoi  aux  ar  semblees  primaires  ; on  vous  dit  que  c est  un 
hommage  à rendre  à la  souveraineté  du  peuple  , et  que  vous 
ne  pouvez  vous  en  dispenser.  Eh  bien  ! moi,  je  vous  dé- 
mentie que  cette  proposition  si  brillante  de  respect  et  de  sou- 
misr-ion  piour  la  souveraineté  nationale  , ert  une  inconséquence 
dans  le  fond,  e»  que  dans  la  forme  c’est  un  piège  tendu  à 
la  Convention  et  à la  nation  elle-même:  d’aboid,  e!;c  est 
une  inconséquence , en  donnant  au  jugement  d’un  simple  in- 
dividu , à l’ex  stence  d’un  traître  assassin  , l’importance  et  le 
caractère  que  vous  donnerez  à votre  constitution  toute  entière, 
lorsque  vous  la  présenterez,  avec  raison  , à la  sanction  du 
peuple  des  84  departemens  ; et  en  second  lieu  , elle  est  un 
piège,  paice  que  c’est  risquer,  dans  cette  occurrence,  de 
mettre  le  peuple  et  ses  représentans  en  contradiction  for- 
melle. 

Supposons  , par  exemple  , que  la  Convention  ait  prononcé 
la  mort  du  tyran,  cl  que,  dans  les  assemblées  primaires  , les 
intrigans  , les  royalistes  , les  banquiers  des  cours  étrangères  , et 
ceux  qui  ont  prête  près  de  cent  cinquante  millions  à Louis  Capet, 
trouvent  le  moyen  d’escamoter  au  peuple  la  révocation  de  l’arrêt 
démon:  qu’arriveroit-il  d e - 1 ? Il  arrivéroit  que  tous  les  ennemis 
de  la  République  , tous  les  tyrans  d’Europe  diroient  : u Vous  le 
voyez  bien  , le  peuple  français  n’est  pas  si  injuste  que  la  Con- 
vention ; il  a reconnu  l’innocence  de  Louis  Capet;  ;1  a reconnu  ses 
propres  torts  à lui;  le  peuple  a déclaré  par-là  factieux  et  rebelles 
les  fédérés  et  les  Parisiens  qui  ont  fait  la  journée  du  10  août  n : 
et  de-là,  il  n’y  auroit  qu’un  pas  pour  exciter  des  violences  centre 
la  Convention  , la  faire  dissoudre  , et  ensuite  rétablir  le  despo- 
tisme royal. 

Oui,  Citoyens,  ce  seroit  risquer  bien  gratuitement  et  bien 
légèrement  le  sort  de  la  République  . que  de  proposer  le  renvoi 
aux  assemblées  primaires  , tandis  qu’il  n’y  a rien  de  si  simple  , 
de  si  juste,  de  moins  dangereux  > et  de  si  conséquent  aux  prin- 
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ripes  de  tonte  justice  , aux  motifs  de  la  tranquillité  publique  , 
à la  marche  politique  de  la  révolution  , que  de  prononcer  Faire1 
de  mou  du  tyran,  et  a en  finir  le  plus  tôt  possille  -,  car  , je  vous 
en  avertis  , les  banquiers  et  autres  agens  des  tyrans  étrangers 
travaillent 'furieusement  aujourd’hui,  à ce  qu  il  me  semble,  par 
des  interméd  air es  soudoyés  , et  par  tous  les  moyens  possibles  , 
quelques  généraux  de  vos  armées,  un  grand  nombre  d officiers 
et  de  fournisseurs  des  vivres  , beaucoup  de  commis  de  bureau  , 
et  peut-être  plusieurs  d’entre  nous  , qui  ne  s’en  doutent  vraisem- 
blablement pas  , et  que  je  me  garde  bien  de  soupçonner.  Ces 
banquiers  de  cours  étrangères  , ccs  financiers  , qui  ont  m s sur 
la  tête  de  Louis  Gapet  plusieurs  centaines  de  millions,  ont 
grand  inter  t à empêcher  cette  tête  de  tomber  : les  uns,  pour  leur 
argent;  les  autres  , parce  qu’ils  croyent  y voir  l’espoir  du  réta- 
blissement de  la  royauté  en  France.  Si  ce  ne  sont  pas  ces  person- 
nages-là qui  ont  .-ouffié  Fidée  du  renvoi  aux  assemblées  pri- 
maires , soyez  sûrs , Citoyens,  qu  ils  font  au  moins  tous  leurs 
efforts  pour  la  soutenir  et  la  faire  prévaloir-,  et  frémissez  dune 
idée  aussi  funeste  et  aussi  désastreuse.  Mort  le  serpent  , mort 

le  venin.  # . 

je  conclus  donc  , i°.  à ce  que  la  Convention  nationale  , ar- 
guant du  droit  naturel  de  la  nation  qu’elle  représente  , et  de 
son  droit  politique  à elle-même  , vu  1 évidence  matéiiede  des 
crimes  et  trahisons  de  Louis  Gapet , prononce  le  jugement  de  ce 

ci-devant  roi  ; . . . , 

2°.  Que  la  question  soit  ainsi  posée  : Louis  Gapet  , ci-devant 

roi  des  Français  , n a-i-il  pas  mérité  la  mort  ? 

3°.  Qu’en  vertu  de  votre  décret  du  ^ . chaque 

membre  monte  à la  tribune  , par  appel  nominal  , pour  émettre 
son  vœu  par  oui  ou  par  non  ; 

4°.  Que  Ton  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  question  proposée, 
de  renvoyer  aux  assemblées  primaires  1 application  de  la  peine, 
et  même  la  ratification  du  jugement. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


